
POUR UN PAIEMENT IMMÉDIAT DE L'INDEMNITÉ

DE RÉSIDENCE EN MOSELLE !
Madame la Ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique,

Monsieur le Secrétaire d’État auprès du ministre des Finances et des Comptes publics, chargé du Budget,

Madame la Ministre de l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche,

Le 25 septembre 2013, dans un courrier commun adressé à M le Préfet de la région Lorraine, Mme Lebranchu,
Ministre de la Décentralisation et de la Fonction publique et M Cazeneuve, alors Ministre délégué chargé du
Budget, se sont engagés à mettre en place une compensation des montants précédemment versés au titre de
l'indemnité de résidence aux agents exerçant dans les ex-communes minières de Moselle. 

A ce jour, les agents de la Fonction Publique d’État exerçant en Moselle n'ont toujours pas obtenu le paiement
des sommes qui leur sont dues. Ce retard est inacceptable et ne saurait être justifié par des arguments juridiques
ou techniques.

La FSU Moselle et l'ensemble des agents concernés exigent la mise en paiement immédiate des sommes dues. 
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FSU Moselle : 3 rue Gambetta, 57000 Metz. Site internet : sd57.fsu.fr
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